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que le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs soit 
autorisé à octroyer une subvention à la Société des éta-
blissements de plein air du Québec d’un montant suffisant 
pour couvrir le remboursement du capital et des intérêts, 
y compris les frais d’émission et les frais de gestion, du 
ou des emprunts à long terme, incluant tout refinancement 
requis, contractés pour un terme maximal d’amortisse-
ment de 25 ans, d’un montant total en capital ne pouvant 
excéder 70 000 000 $, à être réalisés par la Société des 
établissements de plein air du Québec auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de finance-
ment, afin de poursuivre le développement économique 
du Québec;

que cette subvention corresponde aux montants 
payables par la Société des établissements de plein air 
du Québec sur le ou les emprunts à long terme, incluant 
tout refinancement requis, contractés pour un terme maxi-
mal d’amortissement de 25 ans, lesquels montants seront 
déterminés à la date de conclusion du ou des emprunts, 
et que les sommes requises soient versées aux dates de 
paiement du capital et des intérêts, conformément aux 
modalités d’emprunt établies par le ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de financement.

Le greffier du Conseil exécutif,
andré FortIer

68875

Gouvernement du Québec

Décret 763-2018, 13 juin 2018
ConCernant la nomination de la vice-présidente du 
Comité conjoint de chasse, de pêche et de piégeage

attendu que le Comité conjoint de chasse, de pêche 
et de piégeage a été institué conformément à l’article 54 
de la Loi sur les droits de chasse et de pêche dans les 
territoires de la Baie James et du Nouveau-Québec 
(chapitre D-13.1);

attendu que le premier alinéa de l’article 56 de cette 
loi prévoit notamment que le Comité conjoint de chasse, 
de pêche et de piégeage est constitué de seize membres, 
dont quatre sont nommés par le gouvernement du Québec;

attendu qu’en application des paragraphes d et e de 
l’article 60 de cette loi, il incombe au gouvernement du 
Québec de nommer, parmi ses délégués, le vice-président 
du Comité conjoint de chasse, de pêche et de piégeage 
pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019;

attendu que l’article 62 de cette loi prévoit notam-
ment que le mandat du vice-président du comité conjoint 
est d’un an;

attendu que conformément au décret numéro 1057-
2017 du 25 octobre 2017, un des quatre représentants du 
gouvernement du Québec au Comité conjoint de chasse, de 
pêche et de piégeage occupe la fonction de directeur de la 
gestion de la faune du Nord-du-Québec au ministère des 
Forêts, de la Faune et des Parcs;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :

que la personne qui occupe la fonction de directeur de 
la gestion de la faune du Nord-du-Québec au ministère 
des Forêts, de la Faune et des Parcs soit nommée vice-
présidente du Comité conjoint de chasse, de pêche et de 
piégeage pour la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2019.

Le greffier du Conseil exécutif,
andré FortIer

68876

Gouvernement du Québec

Décret 765-2018, 13 juin 2018
ConCernant la nomination du docteur Stéphane 
Tremblay comme président-directeur général adjoint 
du Centre intégré universitaire de santé et de services 
sociaux de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire 
de Sherbrooke

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du 
réseau de la santé et des services sociaux notamment 
par l’abolition des agences régionales (chapitre O-7.2), le 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 
de l’Estrie – Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 
est un établissement fusionné;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 32 
de cette loi, le président-directeur général est responsable 
de l’administration et du fonctionnement du centre intégré 
de santé et de services sociaux ou de l’établissement non 
fusionné dans le cadre de ses règlements;

attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 33 
de cette loi, le président-directeur général peut être assisté 
par un président-directeur général adjoint nommé par le 
gouvernement, sur recommandation du ministre, à partir 
d’une liste de noms fournie par les membres du conseil 
d’administration;
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